
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 

cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 

 

Québec, le 20 mars 2026 

Objet : Demande d’accès du 24 février 2026 
 Notre dossier : 2689116SST 
 

Bonjour, 

La présente fait suite à votre demande du 24 février 2026, ainsi qu’à l’échange téléphonique 

que vous avez eu avec la soussignée le 3 mars dernier. 

À la lumière des précisions fournies lors de cet appel, nous comprenons que vous souhaitez 

obtenir des statistiques concernant les constats émis au cours des cinq dernières années 

en lien avec le principe de « tolérance zéro » de la CNESST relativement au monoxyde de 

carbone. Vous voulez également savoir si les inspectrices et inspecteurs ont des directives 

uniformes à l’échelle du Québec pour encadrer l’application de ce principe. Enfin, vous avez 

indiqué vouloir obtenir une copie de la documentation et des formations offertes aux 

inspectrices et inspecteurs à cet égard. 

En ce qui concerne les statistiques relatives aux constats spécifiquement liés au monoxyde 

de carbone, nous ne sommes pas en mesure de donner suite à votre demande. Au cours 

des cinq dernières années, aucun constat n’a été émis en vertu de l’article 3.11.4 du Code 

de sécurité pour les travaux de construction, que vous mentionnez dans votre demande 

écrite. En effet, la plupart des constats donnés pour ce type d’infraction le sont en vertu de 

l’article 51, alinéa 1, paragraphe 5 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail. Toutefois, 

cette disposition étant de portée générale, elle sert également de fondement à des constats 

visant divers autres types d’infractions. Il n’est donc pas possible d’isoler les constats qui 

concernent uniquement le monoxyde de carbone. 

Vous trouverez ci-joint les documents repérés permettant de répondre aux autres éléments 

de votre demande d’accès à l’information. Toutefois, et conformément aux articles 53 et 54 

de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels, ainsi qu’à l’article 174 de la Loi sur la santé et la sécurité du 

travail, ces documents ont été élagués et dépersonnalisés afin de protéger le caractère 

confidentiel ou personnel de certains renseignements qu’ils contiennent. 



 
 
 

 
   

Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à 

l’information de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant 

l’exercice de ce recours. 

Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos meilleures salutations. 

La substitut de la responsable de l’accès aux documents et 

de la protection des renseignements personnels, 

Lilia Rekkam, avocate 
lilia.rekkam@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone :  
Télécopieur : 418 266-4922 

LR/sl 

p. j. 

Signé numériquement par 
Lilia Rekkam, avocate    
Laroche Avocats CNESST
Date : 2026.03.20 17:11
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0. Préambule 
Le document suivant vise à soutenir l’inspecteur dans l’application de la tolérance 
zéro – exposition au monoxyde de carbone (CO). Pour ce faire, la portée de cette 
nouvelle tolérance zéro (T0) ainsi que des exemples de son application y sont 
présentés. Vous trouverez deux exemples en établissement et deux exemples en 
chantier. 

Il est à noter que ce document est non exhaustif et ne peut présenter l’ensemble des 
situations possibles. De plus, le document ne vise en aucun cas à remplacer le 
jugement de l’inspecteur et à rendre inflexible la façon dont il intervient. Dès que 
l’inspecteur juge la présence d’un danger pouvant entraîner des conséquences 
graves pour la santé des travailleurs, en lien avec l’exposition au CO, il peut ordonner 
la suspension des travaux ou la fermeture, en tout ou en partie, d’un lieu de travail et, 
s’il y a lieu, apposer les scellés. Pour les risques et autres manquements à la LSST et 
à la règlementation applicable, l’inspecteur peut s’il l’estime opportun, émettre un 
avis de correction. 

En plus du présent document, d’autres outils de soutien en lien avec la T0 CO sont 
disponibles pour les inspectrices et les inspecteurs:  

• Fiche tolérance zéro – Exposition au monoxyde de carbone; 
• Gabarit de décision – Arrêt monoxyde de carbone; 
• Libellés de dérogations – catégorie « Monoxyde de carbone » au Navigateur. 

 

1. Portée de la T0 
Dans le cadre de la Planification pluriannuelle en prévention-inspection 2024-2027, 
une nouvelle cible de T0 est ajoutée : l’exposition au monoxyde de carbone. 

Cette nouvelle cible de T0 vise à mettre en lumière les dangers inhérents à ce gaz 
asphyxiant incolore, inodore et non irritant ainsi qu’à souligner l’importance de 
mettre en place des mesures de prévention simples et efficaces. Elle vise 
notamment à prévenir la surexposition des travailleurs au CO avant l’apparition de 
symptômes et l’intoxication de travailleurs. 
 

1.1. Activités visées par la T0 
Les activités visées par la T0 sont celles effectuées à l’intérieur, impliquant 
l’utilisation d’équipement, d’outil ou de véhicule à combustion interne, 
susceptible d’exposer les travailleurs à des concentrations de CO supérieures à 
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celles prévues à l’annexe I du Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RSST), 
tel qu’un(e) : 

- aplanisseuse de béton; 
- chariot élévateur; 
- génératrice; 
- laveuse à pression; 
- plate-forme élévatrice mobile de personnel (PEMP); 
- scie à béton; 
- surfaceuse et coupe-bordure à glace; 
- unité de chauffage temporaire. 

 

1.2. Prise en charge du risque lié au CO 
Pour réduire l’exposition des travailleurs au CO, l’employeur doit utiliser les 
méthodes et les techniques visant à identifier, contrôler et éliminer les risques 
pouvant affecter la santé et la sécurité du travailleur (LSST, article 51 al. 1(5)). 
 
L’ajout de cette T0 a pour objectif de souligner l’importance de mettre en place des 
mesures de prévention simples et efficaces. L’employeur doit, au minimum, mettre 
en place l’une des mesures de prévention suivantes : 
• Évacuer directement à l’extérieur les produits de combustion dégagés par les 

équipements ou outils à combustion interne; 
• Ventiler adéquatement1 le lieu de travail; 
• Surveiller la qualité de l’air à l’aide de détecteur de CO fixe ou portatif, à usage 

industriel. 

Lorsqu’aucune de ces mesures de prévention n’est mise en place, le contrôle du 
risque est considéré comme déficient. 

 

1.3. Évaluer le risque d’exposition au CO 
L’évaluation du risque entourant la T0 ne repose pas simplement sur le fait de la 
présence ou l’absence d’une source d’émission de CO à l’intérieur, provenant d’un 
équipement, d’un outil ou d’un véhicule à combustion interne. Le risque d'exposition 
au CO doit être évalué afin de déterminer si l’utilisation de l’équipement, de l’outil ou 
du véhicule, dans l'environnement de travail observé, est susceptible d’exposer les 
travailleurs à des valeurs supérieures à celles prévues à l’annexe I du RSST. 

 
1 Ventilation des lieux de travail dont l’inspecteur juge que les moyens utilisés (naturels ou mécaniques) sont 
adaptés à la tâche et assurent une aération suffisante de l’aire de travail pour diluer le CO dans l’air ambiant. Elle 
n’est pas nécessairement conforme aux règles de l’art (RSST, art. 101). 
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1.4. Arbre décisionnel 
L'arbre décisionnel ci-dessous vous est proposé afin de résumer l’application de la 
T0 – Exposition au CO. 
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2. Exemples d’application de la T0 CO 

2.1. Établissement  
Exemple A – Atelier de réparation d’équipements et d’outils fonctionnant avec un 
moteur à combustion interne 
Mise en contexte  
Informations sur l’établissement et description des tâches effectuées qui émettent du CO :  
Différents équipements et outils fonctionnant avec un moteur à combustion interne (ex. 
tronçonneuse, débroussailleuse, souffleuse à neige, tondeuse à gazon) sont entretenus et 
réparés dans un atelier mécanique dont la hauteur du plafond est basse par rapport à sa 
profondeur. Deux mécaniciens y travaillent à temps plein. Dans leurs tâches régulières, des 
entretiens et des réparations nécessitent de faire fonctionner les moteurs de façon 
intermittente. Les travailleurs mentionnent qu’ils font fonctionner les équipements et les 
outils à l’intérieur de l’atelier. Ces équipements et ces outils, souvent alimentés à l’essence, 
peuvent émettre rapidement une grande quantité de CO. Ils ne sont généralement pas munis 
de système de dépollution, tel un catalyseur. De plus, il est généralement indiqué dans leur 
manuel d’utilisation qu’ils ne doivent pas être utilisés à l’intérieur ou dans des endroits mal 
aérés.  
 
Évaluation de la prise en charge du risque lié au CO par le milieu de travail : 
Il n’y a pas de ventilation locale (aussi appelé aspiration à la source) ni de ventilation générale 
mécanique. Une porte de garage est présente. Elle est ouverte quelques fois par quart de 
travail afin d’entrer et sortir les équipements plus volumineux dans l’atelier. Autrement, la 
porte de garage reste fermée en raison de la climatisation en été (climatisation murale, où il 
n’y a pas d’échange d’air entre l’extérieur et l’intérieur) et du chauffage en hiver. La fréquence 
d’ouverture des portes de garage ne permet pas une ventilation adéquate de l’atelier par 
moyen naturel. Une accumulation importante de CO peut se produire tout au long de la 
journée. Il n’y a pas de détecteur de CO à usage industriel (fixe ou portatif) afin de surveiller 
la concentration de CO dans l’atelier.  

 
Mécaniciens effectuant la réparation d’équipements et d’outils à l’atelier mécanique 

(Source : Image générée par Microsoft Copilot IA) 
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Éléments menant à l’application de la T0 : 
 Des activités, impliquant l’utilisation d’équipements et d’outils à combustion interne, 

sont effectuées à l’intérieur; 
 Aucune des trois mesures de prévention minimales, découlant de la T0, n’est 

appliquée : 
o Les produits de combustion dégagés par les équipements/outils 

fonctionnant avec un moteur à combustion interne ne sont pas évacués 
directement à l’extérieur;  

o Les moyens de ventilation (naturels ou mécaniques) utilisés ne permettent 
pas une ventilation adéquate du lieu de travail;  

o La concentration de CO n’est pas surveillée à l’aide de détecteur de CO fixe 
ou portatif, à usage industriel. 

 Les équipements et les outils, leurs conditions d’utilisation et l'environnement de 
travail sont susceptibles d’exposer les travailleurs à des concentrations de CO 
supérieures à celles prévues à l’annexe I du RSST. 
 

Suspension des travaux: Interdiction de faire fonctionner les équipements/outils munis d’un 
moteur à combustion interne à l’intérieur de l’établissement. 

Exemples de solutions2 que l’employeur pourrait mettre en place afin de lever la décision3 : 
• Faire fonctionner les équipements/outils munis d’un moteur à combustion interne 

exclusivement à l’extérieur de l’atelier, loin de toute ouverture, telle que la porte de 
garage; 

• Évacuer directement à l’extérieur les produits de combustion dégagés par 
l’équipement/outil à l’aide d’une ventilation locale (ex : hotte d’extraction); 

• Améliorer la ventilation générale (naturelle ou mécanique) du lieu de travail; 
• Surveiller la concentration de CO à l’aide de détecteur de CO fixe ou portatif, à usage 

industriel, et mettre en place une procédure à suivre en cas de déclenchement d’alarme. 
 
  

 
2 Il s’agit d’une liste non exhaus�ve de solu�ons. L’employeur pourrait metre en place une de ces 
solu�ons, une combinaison de celles-ci ou proposer tout autre mesure à l’inspecteur qui en évaluera 
l’équivalence. 
3 Selon la situa�on, certaines de ces solu�ons peuvent être considérées comme mesures temporaires afin 
de lever la décision. Dans ce cas, l’inspecteur émetra les déroga�ons qui s’imposent. 
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Exemple B – Chariot élévateur au propane en entrepôt  
Mise en contexte :  
Informations sur l’établissement et description des tâches effectuées qui émettent du CO :  
Un chariot élévateur au propane est utilisé dans un petit entrepôt. Deux quais de chargement 
sont présents, un à côté de l’autre. Le cariste effectue le déchargement et le chargement des 
semi-remorques à l’aide du chariot élévateur la majorité de son quart de travail (8 heures). 
Les semi-remorques sont des espaces partiellement fermés. L’utilisation du chariot 
élévateur au propane dans ces espaces restreints peut rapidement entraîner une 
accumulation importante de CO.  
 
Évaluation de la prise en charge du risque lié au CO par le milieu de travail : 
Il n’y a pas de système de ventilation générale mécanique dans l’entrepôt. Les portes des 
quais de chargement sont obturées la majorité du temps par les semi-remorques. Ainsi, une 
ventilation naturelle ne peut être assurée par les portes des quais. Un détecteur de CO de 
type résidentiel est installé dans l’entrepôt.  

 
Chariot élévateur au propane utilisé lors de la manutention aux quais de chargement 

(Source : PxHere – Licence Creative Commons) 

 
Éléments menant à l’application de la T0 : 
 Des activités, impliquant l’utilisation d’un véhicule à combustion interne, sont 

effectuées à l’intérieur; 
 Aucune des trois mesures de prévention minimales, découlant de la T0, n’est 

appliquée : 
o Les produits de combustion dégagés par le chariot élévateur au propane ne 

sont pas évacués directement à l’extérieur (mesure difficile, voire 
impossible, à appliquer avec un équipement mobile);  

o Aucun moyen de ventilation (naturel ou mécanique) n’est utilisé afin de 
permettre une ventilation adéquate du lieu de travail;  

o La concentration de CO n’est pas surveillée à l’aide de détecteur de CO fixe 
ou portatif, à usage industriel : le fait que le détecteur soit de type résidentiel 
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n’assure pas un contrôle adéquat du risque. Aucun détecteur n’est donc mis 
en place au sens de la T0. 

 Le véhicule, ses conditions d’utilisation et l'environnement de travail sont 
susceptibles d’exposer les travailleurs à des valeurs de CO supérieures à celles 
prévues à l’annexe I du RSST. 

 

Suspension des travaux: Interdiction d’utiliser le chariot élévateur au propane à l’intérieur de 
l’établissement. 

Exemples de solutions4 que l’employeur pourrait mettre en place afin de lever la décision5 : 
• Remplacer le chariot élévateur au propane par un chariot élévateur électrique (achat ou 

location); 
• Améliorer la ventilation générale (p. ex. libérer un des quais de chargement et laisser une 

porte de garage ouverte) et réduire le temps d’utilisation du chariot élévateur au propane; 
• Surveiller la concentration de CO à l’aide de détecteur de CO portatif, à usage industriel 

et porté dans la zone respiratoire du cariste, et mettre en place une procédure à suivre 
en cas de déclenchement d’alarme. 

 

  

 
4 Il s’agit d’une liste non exhaus�ve de solu�ons. L’employeur pourrait metre en place une de ces 
solu�ons, une combinaison de celles-ci ou proposer tout autre mesure à l’inspecteur qui en évaluera 
l’équivalence. 
5 Selon la situa�on, certaines de ces solu�ons peuvent être considérées comme mesures temporaires afin 
de lever la décision. Dans ce cas, l’inspecteur émetra les déroga�ons qui s’imposent. 
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2.2. Chantier de construction 
Exemple C – Unités de chauffage temporaires au propane dans un sous-sol 
Mise en contexte :  
Informations sur le chantier et description des tâches effectuées qui émettent du CO :  
Deux unités de chauffage temporaires au propane sont installées sur un chantier de 
construction situé dans un sous-sol d’un immeuble commercial. Les deux unités sont en 
fonction au moment de l'intervention.  

Note : la flamme des unités de chauffage peut réduire significativement la concentration d’oxygène 
disponible dans un espace fermé tel qu’un sous-sol. Ceci peut entraîner l’intoxication au CO d’un 
travailleur plus rapidement.  
 
Évaluation de la prise en charge du risque lié au CO par le milieu de travail : 
Un détecteur de CO résidentiel est présent sur le chantier. Les travailleurs informent 
l’inspecteur que l'alarme du détecteur s'est déjà déclenchée auparavant. Ils mentionnent ne 
pas connaître son fonctionnement. Aucune ventilation mécanique (générale ou locale) n’est 
mise en place dans le sous-sol. Des bâches en plastique obturent les ouvertures afin d’éviter 
les pertes de chaleur. Ainsi, le sous-sol n’est pas adéquatement ventilé, autant de façon 
naturelle que mécanique. 

 
Bâche obturant une des ouvertures – vue de l’extérieur 

(Source : CNESST) 
 

Éléments menant à l’application de la T0 : 
 Des activités, impliquant l’utilisation d’équipements à combustion, sont effectuées 

à l’intérieur; 
 Aucune des trois mesures de prévention minimales, découlant de la T0, n’est 

appliquée : 
o Les produits de combustion dégagés par les unités de chauffage 

temporaires au propane ne sont pas évacués directement à l’extérieur;  
o Aucun moyen de ventilation (naturel ou mécanique) n’est utilisé afin de 

permettre une ventilation adéquate du lieu de travail;  
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o La concentration de CO n’est pas surveillée à l’aide de détecteur de CO fixe 
ou portatif, à usage industriel : le fait que le détecteur soit de type résidentiel 
n’assure pas un contrôle adéquat du risque. Aucun détecteur n’est donc mis 
en place au sens de la T0. 

 Les équipements, leurs conditions d’utilisation et l'environnement de travail sont 
susceptibles d’exposer les travailleurs à des valeurs de CO supérieures à celles 
prévues à l’annexe I du RSST. 

 

Suspension des travaux : Interdiction de faire fonctionner au sous-sol les unités de chauffage 
temporaires au propane. 

Exemples de solutions6 que l’employeur pourrait mettre en place afin de lever la décision7 : 
• Remplacer les unités de chauffage au propane par des unités électriques; 
• Installer un conduit d’évent aux unités de chauffage au propane afin que leurs produits 

de combustion soient évacués directement à l’extérieur (à noter qu’un apport d’air frais 
est aussi nécessaire dû à la consommation importante d’oxygène par ce type d’équipement); 

• Améliorer la ventilation générale du sous-sol par des moyens mécaniques : les moyens 
naturels, utilisés au sous-sol, tels que l’ouverture des fenêtres dans la fondation, ne 
permettraient pas une ventilation adéquate (apport d’air frais); 

• Surveiller la concentration de CO à l’aide de détecteur de CO portatif à usage industriel, 
porté dans la zone respiratoire de travailleur(s), et mettre en place une procédure à 
suivre en cas de déclenchement d’alarme. 

 

  

 
6 Il s’agit d’une liste non exhaus�ve de solu�ons. L’employeur pourrait metre en place une de ces 
solu�ons, une combinaison de celles-ci ou proposer tout autre mesure à l’inspecteur qui en évaluera 
l’équivalence. 
7 Selon la situa�on, certaines de ces solu�ons peuvent être considérées comme mesures temporaires afin 
de lever la décision. Dans ce cas, l’inspecteur émetra les déroga�ons qui s’imposent. 
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Exemple D – Aplanisseuses de béton (truelles mécaniques) dans un chantier 
Mise en contexte :  
Informations sur le chantier et description des tâches effectuées qui émettent du CO :  
Des travaux de nivelage de béton ont lieu dans un bâtiment résidentiel de type 
multilogements. L’ensemble des pièces du bâtiment est divisé : la charpente des murs 
intérieurs ainsi que l’isolation sont complétées. Au 3e étage, trois truelles mécaniques à 
essence sont présentes, dont deux sont opérées dans la même pièce. 
 
Évaluation de la prise en charge du risque lié au CO par le milieu de travail : 
Les fenêtres, dans la pièce où les aplanisseuses de béton fonctionnent, sont fermées. 
Aucune ventilation générale mécanique n’est en place. Ainsi, les lieux ne sont pas 
adéquatement ventilés, autant par moyens naturels que mécaniques. Il n’y a pas de 
détecteur de CO afin de surveiller la concentration de CO sur le chantier. Il n’y a aucune 
restriction en lien avec l’utilisation des truelles mécaniques : celles-ci peuvent être utilisées 
simultanément. 

 
Aplanisseuse de béton (truelle mécanique) à essence utilisée sur le chantier 

(Source : CNESST) 

 
Éléments menant à l’application de la T0 : 
 Des activités, impliquant l’utilisation d’outils à combustion interne, sont effectuées 

à l’intérieur; 
 Aucune des trois mesures de prévention minimales, découlant de la T0, n’est 

appliquée : 
o Les produits de combustion dégagés par les truelles mécaniques à essence 

ne sont pas évacués directement à l’extérieur (mesure difficile, voire 
impossible, à appliquer avec un équipement mobile);  

o Aucun moyen de ventilation (naturel ou mécanique) n’est utilisé afin de 
permettre une ventilation adéquate du lieu de travail;  

o La concentration de CO n’est pas surveillée à l’aide de détecteur de CO fixe 
ou portatif, à usage industriel. 

 Les outils, leurs conditions d’utilisation et l'environnement de travail sont 
susceptibles d’exposer les travailleurs à des valeurs de CO supérieures à celles 
prévues à l’annexe I du RSST. 
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Suspension des travaux : Ordonner la suspension des travaux d’aplanissement du béton à 
l’aide de truelles mécaniques à essence. 
 
Exemples de solutions8 que l’employeur pourrait mettre en place afin de lever la décision9 : 
• Remplacer les aplanisseuses de béton à essence par des aplanisseuses de béton 

électriques; 
• Améliorer la ventilation générale du chantier par des moyens naturels ou mécaniques; 
• Surveiller la concentration de CO à l’aide de détecteur de CO portatif à usage industriel, 

porté dans la zone respiratoire de travailleur(s), et mettre en place une procédure à 
suivre en cas de déclenchement d’alarme. 

 
8 Il s’agit d’une liste non exhaus�ve de solu�ons. L’employeur pourrait metre en place une de ces 
solu�ons, une combinaison de celles-ci ou proposer tout autre mesure à l’inspecteur qui en évaluera 
l’équivalence. 
9 Selon la situa�on, certaines de ces solu�ons peuvent être considérées comme mesures temporaires afin 
de lever la décision. Dans ce cas, l’inspecteur émetra les déroga�ons qui s’imposent. 











 
 

 
 

Annexe 1 – Arbre décisionnel 

 
Source : Outil d'aide à la tâche - Tolérance zéro - Exposition au monoxyde de carbone (CO) (p. 5) 

 

 


























































































































































































































































